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Plus que quelques jours avant l’ouverture du site pour pouvoir faire les changements de situation !…
ENFIN !

Pour rappel, le PAS concerne 37 millions de foyers fiscaux (dont 33 millions titulaires de TS ou
revenus de remplacement), 1,7 millions d’employeurs privés (pour 18 millions d’usagers),
3,6 millions d’employeurs particuliers (dont de 50 % âgés de plus 70 ans), différents employeurs
publics (6,1 millions d’usagers…), environ 100 organismes versant des revenus de remplacement,
136 caisses de retraite (16,7 millions d’usagers), associations…

Les accueils des services de la DGFIP sont sollicités, depuis plusieurs mois, par les contribuables qui
connaissent des baisses ou des hausses très sensibles de leurs revenus, du fait notamment des
périodes d’activité ou de non activité, prime, mariage, PACS, naissance, perte d’un conjoint, passage
à la retraite… Et la réponse de l’administration a toujours été : « pas de modification du taux avant
le 2 janvier ! » Potentiellement, environ 7 millions de personnes sont concernées.De plus, le
calendrier des opérations connues pour janvier 2019 est, à lui seul, déjà porteur d’affluence dans les
services.

Dès le 2, puis le 9 janvier 2019, seront effectués les premiers prélèvements sur les retraites
de base et complémentaires, et aussi sur les allocations chômage perçues au titre de
décembre 2018, encaissées en janvier 2019. Nombreux viendront chercher des explications
auprès des centres des Finances Publiques de la DGFIP !
A compter du 15 du mois de janvier, se mettront également dans la file d’attente ceux qui
n’auront pas reçu l’acompte de 60 % sur les crédits d’impôt (parce que versés seulement à
ceux qui en ont déclarés en 2017 !).
Au même moment commenceront, au titre des acomptes contemporains, les premiers
prélèvements par la DGFIP sur les comptes bancaires pour les autres revenus, dont les
pensions alimentaires.
Enfin, à la fin du mois, les premiers prélèvements seront généralisés par les tiers collecteurs.
Espérons qu’ils seront prêts, qu’ils auront bien digéré l’indigeste cahier des charges et que
les taux appliqués seront les bons ! Au besoin, les experts comptables font assez de publicité
en ce moment, ils pourront faire appels à eux si la file d’attente dans les SIE est trop longue !
A cela, il faut ajouter le cafarnaüm créé par l’amateurisme et la panique du gouvernement :
les effets d’annonce sur la suppression de la taxe d’habitation (toujours pas financée pour les
communes), l’instabilité de la loi fiscale au gré des déclarations des différents ministres ou
parlementaires de la majorité (retour ou non de l’ISF, abandon ou non de ‘‘l’Exit Tax’’, baisse
reportée ou non de l’impôt sur les sociétés, augmentation ou non du seuil de vente à
perte…), l’amende de 15 € minimum pour paiement par chèque de la taxe foncière au-delà
de 1 000 € (puis la décision, dans la panique, de remise par le ministre), la baisse de la CSG
pour certains retraités déjà reportée à l’été 2019, la prime facultative « sans charge »
plafonnée à 1 000 € qui génèrera des frustrations pour les exclus (dont tous les
fonctionnaires), les cafouillages autour du calcul du gain de 100 € pour les salariés au SMIC
(dont 55 % seulement seront concernés) et qui n’interviendra que dans quelques mois via la
prime d’activité, la baisse à venir des APL (liée au changement d’année de référence grâce
au PAS), l’augmentation des cotisations AGIRC ARRCO en janvier 2019, les conséquences
financières des nouveaux contrôles techniques…

La baisse apparente des revenus liée aux prélèvements à la source pourrait bien faire repartir le feu
anti-fiscal qui couve encore… surtout si les promesses de Macron ne sont pas tenues !
Les agents des Finances Publiques sont en première ligne face au mécontentement lié à la baisse du
pouvoir d’achat et à l’injustice fiscale. Ils ont déjà fait les frais d’actions parfois violentes, dans
l’exercice de leur mission depuis novembre 2018. De fait, au regard du public, ils sont les boucs
émissaires de la contestation de la politique fiscale du gouvernement et cela risque de s’aggraver !
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